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La rëactïon de l'indu strie dans . son ensemble face au tnarch'é tsnïqtié ne
nanstitue qu'ùne partie de cette étude, d u fa,it que le secteur de lu défense en tant qu e tel est

'Eargement exclu du man dat de la Coin-mission, méme si} comme on l'a vu; il subira inévitablement

les coin treeoups dù programme de 1 992 , Pour placer les choses . dans leur perspective , ï] faut tenir

compte des 40 ans d'histoire de l'aP pravisionn e-mr nt en matëriel d e :tl é feMe de l'OTAN, en Eurpps .

comme'.. au sein de ]'A1liànce tout eàtiéîe, de 1'échëc de la. standardis ation des armes au sein de

l'OTAN et de l'êscalade-ruineus e des coûts d'ttpProvi'sionriement: MÉme ;si 1'un des- objectifs de
l'ALIiancë étsit:là mise en commun des ressources pour contrer la menace que constituait pour s e s

membres la force convegticnnellc . nettement supérieure de ['Union soviétique et . de ses alliés du
bloc dé 1'£st, cet objectif a tot fait d' ê tre remplacé par .la garantie américaine d'une Europe
pou Vant coirrpter sur la supériorité nucléaire .. écrasante des Ë t aGs-Unis . Même lorsque l'URSS a
réalisé 13'p3rité nucléaire ; annulant du meine coup la garantie a.xriéricsine, les Alliés ont cantinûë

-dé s'aliprovisionner comme bon lèur sèmb lait. En tant: que superpuissance, les É t ats-Uni;,, dont
les intër Èts stratégiclues~ vont bien au- delà de PEurope ncfiidentalç, n'étaient p°as prêts à -accepter
rt`ix7terdé pendance avec ses Principaux alliés européens . Ceux-ci, quant à eux, eontinua-ient ,. de
s'ap pruvisipnner autant que possible en maté rie] de défense auprès des fournisseurs nationaux, sauf
quanà, pour raisons financières vu à cause de i'absence de la technologie désirée, ils devaient
se tourner vers l'Amérique: du N~rd :

Fratigue d'g r vi ; nneiri n n EuTong

Éi n'est pas facile d'ubtenif des pays d'Europe des renseignements détaillés

sur 3eur5 . politiqtie$ et pratiques en mati'ère d'8pproviSiUnnesaegt_ Les . décisions 9e prennent

généralement dans les officines administratives au cas par cas, loin des obser-vàteurs, et les

politiques sont rarement officiellement consacrées dans d és, articles de lai . Aussi, à cause de

l'accës limité à t'itiforsraation, on peut difficilemenc avoir des détails sur les-pratiquesoomu~unes

des. Ëtàts .eurepeens en matière d'app~o~isiont~emerit .

En tompUraisoù'avec, l'Amérique du . Nord, 1a politique européenae manque

énormément de transparence dans de domaine . Lorsqu'il y e appels d'offre, il est courant: de ue

pas annoncer les détails de l'adjudication ni le montant de la soumission retenue, ni les dëtaiIs sur

les soumissionnaires- -écartés. En Grande-Bretagne, en France et en RFA, les soumissions ne sont

généralement pas divulguées et les soumissionnaires non retenus n'ont accès qu'à des informations


